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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la declaration du President du Conseil de 
securite en date du 16 decembre 2014 (S/PRST/2014/27), dans laquelle le Conseil 
de securite m’a prie de lui presenter un rapport annuel sur les moyens de renforcer 
le partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine sur les 
questions de paix et de securite en Afrique, et notamment sur les activites du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine (BNUUA). 11 decrit Faction 
concertee menee par l’ONU et l’Union africaine pour repondre aux menaces pesant 
sur la paix et la securite en Afrique, ainsi que le role essentiel que joue le BNUUA, 
cree en 2010, dans le resserrement des liens entre les deux organisations. 

2. Le Conseil de securite, l’Assemblee generale et divers organes de l’Union 
africaine ont appele a maintes reprises a un renforcement du dialogue strategique 
entre l’ONU, l’Union africaine, les communautes economiques regionales et les 
mecanismes regionaux pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits en 
Afrique, conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Dans mon 
rapport intitule « L’avenir des operations de maintien de la paix des Nations Unies : 
application des recommandations du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix » (A/70/357-S/2015/682), j’ai constate les progres 
importants accomplis dans l’institutionnalisation de la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales, dont l’Union africaine. J’ai egalement pris acte de ce 
que les responsabilites en matiere de paix et de securite assumees par l’Union 
africaine, les communautes economiques regionales et les mecanismes regionaux 
avaient augmente au cours des dernieres annees. Je suis determine a renforcer les 
modalites existantes pour permettre a l’Union africaine de mener une action efficace 
et concertee dans l’interet de tous. 
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II. Menaces contre la paix et la securite en Afrique 

3. Depuis 2001, le nombre de conflits intra-etatiques prolonges a diminue sur le 
continent. La collaboration entre l’ONU, l’Union africaine, les communautes 
economiques regionales, les mecanismes regionaux et autres partenaires a contribue 
a 1’action menee pour regler les questions de paix et d’ordre constitutionnel dans 
des situations de polarisation politique comme en Guinee-Bissau et a Madagascar. 
Des pays sortant d’une crise ou d’un conflit violent, a l’instar de la Cote d’Ivoire et 
du Liberia, se dotent d’institutions politiques plus inclusives. Les efforts de 
consolidation de la paix et de reconciliation ont porte des fruits en Sierra Leone, 
rendant possible des progres sur la voie du developpement durable. En outre, 
l’Union africaine a adopte un cadre normatif sur les changements 
anticonstitutionnels de gouvernement et a suspendu la participation a ses reunions 
des gouvernements issus de coups d’Etat militaires. 

4. La prevention, la gestion et le reglement des conflits en Afrique continuent 
toutefois de se heurter a de nombreux problemes. Des reseaux transnationaux 
continuent de se livrer au trafic d’armes, de personnes et de drogues sur tout le 
continent et au-dela. Repondre aux causes immediates des conflits par la diplomatie 
preventive et la mediation ne suffit pas en 1’absence de mesures soutenues a long 
terme pour remedier aux problemes structured que sont la faiblesse de la 
gouvernance ou la marginalisation et 1’exclusion politiques, sociales et 
economiques. Parfois, le fait que les frontieres ne soient pas entierement delimitees 
ni demarquees peut etre a l’origine de conflits, en particulier lorsque les zones en 
question sont supposement ou effectivement riches en ressources. De plus, les 
conflits modernes sont caracterises par l’implication d’une nebuleuse d’acteurs non 
etatiques, la rapidite des moyens de communication, la facilite d’acces aux armes et 
aux ressources financieres et l’expansion de 1’extremisme violent, ce qui remet en 
question les modes classiques de gestion des conflits. 

5. La propagation de 1’extremisme violent et du terrorisme en Afrique, ainsi que 
les crises humanitaires et des droits de l’homme qui l’accompagnent, constitue une 
grave menace pour le continent. L’emergence et l’expansion de groupes comme les 
Chabab en Somalie, Boko Haram dans les pays du bassin du lac Tchad et l’Armee 
de resistance du Seigneur en Ouganda puis en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud font peser sur la paix et la 
securite en Afrique de nouvelles menaces qui necessitent une reaction rapide et 
determinee de la part de l’Union africaine et de la communaute internationale dans 
son ensemble. En 2007, l’Union africaine a deploye la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) afm de stabiliser le pays. Elle a egalement mis en place 
l’lnitiative de cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance du 
Seigneur en vue de remedier a la menace posee par l’Armee de resistance du 
Seigneur. Plus recemment, elle a aide la Commission du bassin du lac Tchad a 
mettre en place la Force multinationale mixte pour lutter contre Boko Haram. Le 
BNUUA a apporte et continue d’apporter un concours decisif a ces initiatives et 
autres mesures de l’Union africaine destinees a faire face a ces menaces. 

6. La piraterie au large de la Somalie et dans le golfe de Guinee represente 
egalement un obstacle au maintien de la paix et de la securite. Si l’action concertee 
menee par la communaute internationale pour renforcer la securite maritime a 
fortement entame la capacite des groupes criminels transnationaux d’interrompre le 
trafic maritime et de se livrer a des enlevements contre rangon et au pillage de 
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cargaisons en mer Rouge, dans le golfe d’Aden et dans l’ocean Indien au large de la 
Somalie, l’ampleur de la piraterie et des activites criminelles violentes dans le golfe 
de Guinee demeure preoccupante et les causes profondes de la piraterie n’ont pas 
encore ete eradiquees. 

7. Les contestations electorates continuent egalement de constituer une menace 
de nature a reduire a neant les acquis de la democratisation. L’erosion de la 
confiance des citoyens vis-a-vis des organes de gestion des elections, les retards 
dans la tenue des scrutins, les tentatives anticonstitutionnelles tendant a augment er 
le nombre des mandats pouvant etre exerces, les manoeuvres complexes de 
manipulation electorate, nourrissent les ressentiments et sement les graines de la 
discorde, de la violence et d’autres formes de violation des droits de l’homme. 
L’actualite recente au Burkina Faso, au Burundi et au Congo offre autant 
d’exemples de menaces pesant sur la paix et la securite. 


III. Du renforcement de la cooperation au partenariat 
strategique 

8. Ces 10 dernieres annees, plusieurs cadres et mecanismes ont ete etablis afin de 
renforcer la cooperation entre l’ONU et LUnion africaine. En 2006 a ete adoptee la 
Declaration d’Addis-Abeba, intitulee « Renforcement de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et LUnion africaine : Cadre du programme 
decennal de renforcement des capacites de LUnion africaine » (A/61/630, annexe). 
Dans le cadre de ce programme, l’ONU s’est engagee a preter son concours au 
renforcement de la Commission de LUnion africaine, notamment dans les domaines 
de la prevention des conflits, de la mediation, des bons offices ainsi que du maintien 
et de la consolidation de la paix. Le programme touche a son terme en 2016. Dans le 
souci de tirer parti des resultats obtenus et de tenir compte des difficultes 
rencontrees, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de LUnion africaine 
a adopte a sa vingt-cinquieme session ordinaire, en juin 2015, un nouveau 
programme intitule « Cadre du nouveau partenariat entre [’Organisation des Nations 
Unies et LUnion africaine pour le programme d’integration et de developpement de 
l’Afrique 2017-2027 ». 

9. En 2007, le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de LUnion 
africaine ont commence a tenir des reunions consultatives annuelles conjointes. 
Dans leur premier communique conjoint (S/2007/421, annexe II), les deux organes 
se sont engages a nouer des relations plus solides et plus structurees et ont souligne 
qu’il importait d’appuyer la mise en place operationnelle de LArchitecture africaine 
de paix et de securite et de ses piliers. En 2016 egalement, l’Assemblee generate a 
adopte la resolution 61/296, dans laquelle elle a prie le Secretaire general de prendre 
les mesures voulues pour renforcer la capacite du Secretariat de repondre aux 
besoins particuliers de LAfrique. Le Conseil de securite 1 et LAssemblee generale 2 
ont reaffirme a maintes reprises, dans toute une serie de resolutions et de 
declarations adoptees au fil de la decennie, leur determination a renforcer la 
cooperation et a instaurer des relations plus efficaces au niveau strategique. 


1 Declarations presidentielles S/PRST/2007/7, S/PRST/2009/303, S/PRST/2009/3 et 
S/PRST/2009/26, et resolution 1809 (2008) du Conseil de securite. 

2 Resolution 63/310, adoptee en 2009. 
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10. La creation du BNUUA en 2010 a marque une etape decisive dans la mise en 
place de ce partenariat. Au cours des trois a quatre premieres annees, le Bureau a 
contribue au renforcement des capacites de planification et de gestion des 
operations de paix de la Commission de 1’Union africaine, compte tenu de la 
necessite d’appuyer le deployment rapide et coordonne de plusieurs operations (au 
Soudan et en Somalie, puis au Mali et en Republique centrafricaine). Les operations 
de paix de l’Union africaine ont generalement ete planifiees et deployees en 
coordination avec l’ONU par 1’intermediate du BNUUA, avant de devenir, dans 
certains cas, des operations de maintien de la paix des Nations Unies. Le BNUUA a 
prete une assistance technique a l’Union africaine pour renforcer sa capacite de 
deployer des missions d’observation electorate et de sensibiliser a l’egalite des 
sexes. 

11. Le BNUAA a appuye le dialogue entre mes representants speciaux, envoyes et 
mediateurs et leurs homologues de l’Union africaine, notamment lors des sommets 
de l’Union africaine et des reunions du Conseil de paix et de securite. II a travaille 
en etroite collaboration avec le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine pour le Soudan et le Soudan du Sud et a facilite la coordination entre 
l’Union africaine et mon Envoye special pour la region des Grands Lacs, ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et mon Representant special pour la Libye. Au fil du temps, d’autres 
mesures ont ete prises pour renforcer la coordination, notamment dans le cadre de 
« reunions entre homologues » rassemblant les membres du personnel de l’ONU et 
de l’Union africaine au niveau operationnel. Sur le plan strategique, l’Equipe 
speciale conjointe chargee des questions de paix et de securite, au sein de laquelle 
se reunissent tous les six mois les secretaires generaux adjoints aux affaires 
politiques, aux operations de maintien de la paix et a l’appui aux missions et les 
commissaires de l’Union africaine a la paix et la securite et aux affaires politiques, a 
ete formee en 2010 pour donner orientation et coherence au partenariat au plus haut 
niveau et degager les domaines d’action concertee. Le BNUUA assure un role de 
coordination dans ces dialogues. 

12. L’augmentation du nombre d’operations de paix menees par l’Union africaine 
a pousse les Etats Membres a demander un renforcement du partenariat entre l’ONU 
et l’Union africaine. Dans sa resolution 2033 (2012), le Conseil de securite a 
demande au Secretaire general de tenir des consultations etroites avec l’Union 
africaine et les communautes economiques regionales sur les questions liees a la 
paix et a la securite et a declare appuyer la poursuite de 1’interaction entre le 
Secretariat de l’Organisation et la Commission de l’Union africaine pour 
promouvoir l’echange d’informations et, si besoin est, coordonner la preparation de 
recommandations, notamment par le biais devaluations conjointes. Dans sa 
resolution 2167 (2014), le Conseil s’est a nouveau declare resolu a prendre des 
mesures efficaces pour resserrer encore les relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous-regionales, en particulier 
l’Union africaine. De son cote, l’Assemblee generate, dans sa resolution 67/302 
adoptee en 2013, a prie les organismes des Nations Unies d’aider davantage l’Union 
africaine, selon qu’il conviendra, a renforcer 1’Architecture africaine de paix et de 
securite et souligne qu’il fallait ameliorer l’efficacite et l’efficience de la 
cooperation entre les deux organisations. 
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13. Mes representants et envoyes speciaux, dont Haile Menkerios, mon 
Representant special aupres de l’Union africaine, ont regulierement pris la parole 
devant le Conseil de paix et de securite sur des questions dont sont saisis ce Conseil 
ainsi que le Conseil de securite. Rien qu’en 2015, l’ONU a fait donner 40 exposes 
de ce type et participe a 30 debats publics. Parallelement, les envoyes et 
commissaires de l’Union africaine ont fait des exposes au Conseil de securite et a 
ses organes subsidiaires sur un ensemble de sujets. Les deux organes ont ete de plus 
en plus souvent amenes a echanger des vues et a se consulter, comme en mai 2016 a 
l’occasion de leur dixieme reunion consultative annuelle conjointe, a l’ordre dujour 
de laquelle figuraient le Burundi et la Somalie. 

14. L’Union africaine fait davantage entendre sa voix dans les decisions du 
Conseil de securite et continue de s’employer a renforcer la coherence et 
l’harmonisation des positions des Etats Membres africains. En decembre 2013, la 
Commission de l’Union africaine a organise une reunion de haut niveau dans 
l’optique d’ameliorer la coordination entre les trois membres africains du Conseil de 
securite, le Conseil de paix et de securite et les autres organes politiques de l’Union 
africaine. Les participants a cette reunion, qui est ensuite devenue une rencontre 
annuelle, ont recommande de former un groupe de travail « A3 » rassemblant les 
trois pays africains siegeant au Conseil de securite afin qu’ils degagent des positions 
communes et mettent en avant celles de l’Union africaine, de prendre des mesures 
pour resserrer les liens entre le Conseil de paix et de securite et ces trois pays, 
d’aligner davantage le programme de travail de celui-ci sur celui du Conseil de 
securite et de renforcer la Mission d’observation permanente de l’Union africaine 
aupres de [’Organisation des Nations Unies a New York. 

15. Les interventions conjointes ayant donne de bons resultats dans certaines 
situations de crise, les deux organisations ont affirme qu’il etait necessaire de passer 
d’une cooperation au cas par cas inscrite dans une logique de reaction a un 
partenariat plus strategique fonde sur un dialogue approfondi, soutenu et permanent 
afin de definir des reponses communes aux problemes partages. Dans ce contexte, 
en 2014, le BNUAA, de concert avec le Departement paix et securite de la 
Commission de l’Union africaine, a elabore le Cadre commun ONU-Union africaine 
pour un partenariat renforce en matiere de paix et de securite. Ce cadre preconise la 
mise en oeuvre d’initiatives conjointes ou etroitement coordonnees dans les 
domaines de la prevention des conflits et du retablissement et du maintien de la paix 
pour tirer parti du capital politique et des capacites de chaque organisation a tous les 
stades du conflit et souligne la necessite d’echanger en permanence des 
informations sur les causes structurelles et immediates des conflits et sur les signes 
avant-coureurs afin de favoriser la coherence des interventions menees en matiere 
de prevention des conflits, de mediation, d’operations de paix ou de maintien de la 
paix et de developpement apres les conflits. Des debats sont actuellement en cours 
en vue de l’adoption d’un cadre plus general par la Commission de l’Union 
africaine et le Secretariat. 

16. Dans le prolongement de la Declaration solennelle de 2013 sur son 
cinquantieme anniversaire, l’Union africaine a adopte en 2015 l’Agenda 2063, un 
document phare visant a parvenir a une Afrique integree, prospere et pacifique, qui 
contient huit aspirations a realiser au cours des 50 prochaines annees. Cet Agenda et 
le Partenariat sur le programme d’integration et de developpement de 1’Afrique 
constituent une base solide pour la poursuite de la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine et reposent sur le constat que 1’Afrique ne pourra prosperer que 
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lorsqu’elle sera stable et pacifique. L’Union africaine a egalement devoile la feuille 
de route 2016-2020 de 1’Architecture africaine de paix et de securite, qui decrit une 
serie de mesures visant a reduire les armes au silence d’ici a 2020. 

17. Dans le souci de mobiliser l’aide internationale a l’appui de l’Agenda 2063 et 
de son premier plan decennal de mise en oeuvre, de sensibiliser la communaute 
internationale aux difficultes et aux possibility liees a la promotion de la paix et de 
la securite en Afrique, et d’encourager l’appui politique, technique et financier en 
faveur de la mise en oeuvre de la Feuille de route de 1’Architecture africaine de paix 
et de securite (2016-2020), le Bureau du Conseiller special pour 1’Afrique a 
regulierement organise, en partenariat avec 1’Union africaine, des reunions de 
groupes de haut niveau et de groupes d’experts. Ces rencontres ont ete 1’occasion 
d’aborder de nouveaux enjeux essentiels pour la paix et la securite en Afrique et de 
reflechir a l’elaboration de politiques et de recommandations precises et applicables 
pour y repondre. Le Bureau a aide l’Union africaine a definir des positions 
communes africaines et a oeuvre a la coherence et a la complementarite entre ces 
positions, les politiques et priorites mondiales. 

18. La cooperation s’est egalement intensifiee dans le cadre de Faction menee face 
aux nouvelles menaces contre la paix et la securite internationales, telles que la 
flambee de maladie a virus Ebola en Afrique de l’Ouest. Le BNUUA a appuye la 
planification, le deployment et la gestion du soutien de l’Union africaine a la lutte 
contre l’epidemie en Afrique de l’Ouest, notamment la mobilisation du personnel 
medical et la liquidation du soutien de l’Union africaine a la lutte contre l’epidemie 
d’Ebola en Afrique de l’Ouest, et a contribue au deployment de personnel technique 
dans le cadre de Faction plus large menee dans le cadre de la Mission des Nations 
Unies pour Faction d’urgence contre l’Ebola. 

19. Dans son rapport de 2015 (A/70/95-S/2015/446), le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix, a appele de ses voeux un 
approfondissement du partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, et prie l’ONU 
de miser resolument sur l’Union africaine, consideree comme un partenaire qui 
partage ses preoccupations, et de s’engager a la soutenir pour qu’elle puisse mener a 
bien sa mission. 11 a egalement epouse les principes de l’intervention rapide, de la 
consultation permanente, de [’interpretation commune des conflits, de la 
planification conjointe et d’une approche integree a tous les stades du conflit. 11 a 
constate qu’il etait necessaire d’apporter un financement previsible aux operations 
de paix de l’Union africaine, mais a aussi souligne le role central de la politique 
dans la prevention, la gestion et le reglement des conflits. Enfin, il a mis en avant la 
necessite d’un partenariat fonde sur une repartition des taches claire tenant compte 
des avantages comparatifs de chacun, ainsi que sur la transparence, la responsabilite 
et le respect des normes et reglements international^. 


IV. Renforcement du partenariat en matiere de prevention 
des conflits et d’instauration de la paix 

20. Dans le cadre du developpement de la collaboration institutionnelle, le 
BNUUA renforce depuis 2014 sa capacite de faciliter de fa<;on reguliere avec la 
Commission de l’Union africaine des tours d’horizon prospectifs, de partager des 
analyses, d’elaborer une communication commune et, autant que possible, 
d’harmoniser les actions diplomatiques preventives et les efforts de mediation. Afin 
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de parvenir a des positions communes sur des questions strategiques, le Bureau a 
egalement facilite la communication reguliere entre, d’un cote, le Siege de l’ONU et 
les missions presentes en Afrique et, de l’autre, la Commission de l’Union africaine. 

21. Dans mon rapport sur la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales en matiere de mediation (A/70/328), j’ai detaille 
divers modeles de cooperation, souligne l’importance de la coherence, de la 
coordination et de la complementarite des efforts de mediation, et insiste sur 
l’importance de veritables partenariats entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales, dont l’Union africaine. Par le partage d’experiences et la 
fourniture de conseils techniques, le Bureau et le Departement des affaires 
politiques du Secretariat ont aide l’Union africaine a planifier et a renforcer les 
capacites et les structures d’appui a la mediation de la Commission. De plus, des 
mediateurs de haut niveau de l’Union africaine ont participe en mars et mai 2015 
aux seminaries de haut niveau organises par l’ONU sur la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans les processus de mediation et, en aout 2015, le 
Departement des affaires politiques a coordonne une formation sur l’analyse des 
conflits a l’intention du personnel du Bureau, de l’Union africaine, du Marche 
commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe, de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et du secretariat executif de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs. 

22. Certains succes notables ont egalement ete obtenus dans notre collaboration 
concernant des situations specifiques a des pays. Ainsi, a la suite de la tentative du 
President Blaise Compaore en octobre 2014 de modifier la Constitution du Burkina 
Faso pour lui permettre de se representer pour un nouveau mandat, l’ONU, par 
l’intermediaire de mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest, l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) ont oeuvre en etroite collaboration a resoudre la crise qui en a decoule. 
11s ont coopere en vue d’appuyer la transition politique en cours dans le pays, 
notamment par la mise en place du Groupe international de suivi et d’appui a la 
transition au Burkina Faso. Le processus de transition a ete perturbe le 16 septembre 
2015 par un coup d’Etat organise par le Regiment de securite presidentielle, un 
corps d’elite de la garde presidentielle. Sous l’effet conjugue, d’une part, de la 
mobilisation populaire orchestree par les activistes dans tout le pays avec le soutien 
des forces armees regulieres, et, d’autre part, de la pression intense exercee par la 
communaute internationale, notamment l’ONU, l’Union africaine et la CEDEAO, 
les instigateurs du coup d’Etat ont du abandonner le pouvoir au profit des 
institutions transitoires du pays. L’approche commune adoptee par l’ONU, l’Union 
africaine et la CEDEAO, facilitee par le BNUUA et l’ancien Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, a contribue a 
la reussite de la transition au Burkina Faso, mettant ainsi parfaitement en evidence 
les avantages d’une comprehension partagee, d’une collaboration etroite et d’un 
partenariat en matiere de prevention. 

23. L’ONU continue de collaborer etroitement avec l’Union africaine, la 
Communaute d’Afrique de l’Est et autres partenaires a la recherche d’un reglement 
pacifique a la crise au Burundi. En plus des efforts deployes par mon Envoye 
special pour la region des Grands Lacs, la Mission electorate des Nations Unies au 
Burundi, mon Representant special et Chef du Bureau regional des Nations Unies 
pour 1’Afrique centrale, mon Representant special aupres de l’Union africaine a 
engage un dialogue avec les dirigeants du Burundi et ceux de la region en 
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coordination avec le Representant special du President de la Commission de 1’Union 
africaine pour la region des Grands Lacs et le Chef du Bureau du Burundi pour aider 
a desamorcer la montee des tensions et des violences dans le pays. Face a la 
deterioration de la situation a la fin de l’annee 2015, la communaute internationale a 
intensify les efforts diplomatiques menes pour parvenir a un reglement politique 
negocie. En application de la resolution 2248 (2015) du Conseil de securite, le 
BNUUA, avec l’appui d’experts techniques du Siege, a fourni un soutien 
operationnel a l’Union africaine dans le cadre de l’elaboration de plans d’urgence 
visant a repondre aux preoccupations politiques et securitaires. A la demande du 
Conseil, j’ai egalement deploye une equipe au Burundi pour appuyer Faction de 
mon Conseiller special, Jamal Benomar. De son cote, le Conseil de paix et de 
securite a autorise le deployment de la Mission africaine de prevention et de 
protection au Burundi, auquel s’est oppose le Gouvernement burundais. A sa vingt- 
sixieme session ordinaire, tenue en janvier 2016, la Conference de l’Union africaine 
a decide de differer le deployment de la Mission et d’envoyer une delegation de 
haut niveau chargee d’engager des discussions avec les autorites. En janvier 2016, 
une delegation du Conseil de securite s’est rendue dans le pays pour appeler toutes 
les parties prenantes a poursuivre un dialogue transparent et inclusif et pour eviter 
l’escalade de la violence. En fevrier, je me suis rendu au Burundi pour reaffirmer le 
ferme attachement de l’ONU a la paix, a la stabilite et au developpement du pays et 
de la region, laquelle, en application des resolutions 2279 (2016) et 2303 (2016) du 
Conseil, poursuit actuellement ses efforts en faveur d’une concertation politique 
ouverte a tous. 

24. En Republique democratique du Congo, la Mission de [’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo et le 
Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs 
collaborent etroitement avec la Commission de l’Union africaine et le facilitates de 
l’Union africaine pour appuyer les tentatives de resolution de la double impasse 
politique et electorale dans laquelle se trouve le pays, et encouragent les parties 
prenantes congolaises a participer au dialogue politique et a preparer le terrain a des 
elections presidentielle et legislatives credibles et pacifiques. Le Secretariat de 
l’ONU et la Mission apportent egalement a 1’equipe du facilitates une expertise 
specifique en matiere de politique, d’elections et de communications. 

25. Au Mali, le Haut-Representant de l’Union africaine et mon Representant 
special collaborent etroitement a la mise en oeuvre de 1’accord de paix et 
encouragent les parties signataires a engager des reformes importantes en matiere de 
politique et de securite, a respecter le cessez-le-feu et a renforcer le caractere 
inclusif du processus de paix. De plus, l’ONU coopere avec l’Union africaine en 
vue d’eradiquer les causes profondes de l’insecurite et de 1 ’instabilite qui regnent 
dans la region du Sahel par la mise en oeuvre coordonnee de la Strategie integree 
des Nations Unies pour le Sahel. Par ailleurs, l’ONU prend part aux actions 
entreprises dans le cadre du processus de Nouakchott relatif au renforcement de la 
cooperation en matiere de securite et a l’operationnalisation de 1’Architecture 
africaine de paix et de securite dans la region sahelo-saharienne. En juillet 2016, 
l’ONU a participe, aux cotes d’autres partenaires multilateraux et bilateraux, a une 
mission devaluation technique pour le Mali dirigee par l’Union africaine en vue 
d’aider a l’elaboration de solutions regionales de lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee dans la region sahelo-saharienne. 
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26. Dans la crise libyenne, la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine s’est 
intensifiee depuis les evenements qui ont mene au renversement en 2011 de l’ancien 
dirigeant libyen, le colonel Mouammar Kadhafi. La nomination, le 31 janvier 2016, 
de l’ancien President de la Republique-Unie de Tanzanie, Jakaya Kikwete au poste 
de Haut-Representant de LUnion africaine pour la Libye a donne une nouvelle 
impulsion a cette relation. Mon Representant special pour la Libye travaille en 
etroite coordination avec lui, notamment par l’intermediaire du Groupe international 
de contact pour la Libye. L’idee est admise parmi les partenaires internationaux 
qu’il est necessaire de renforcer la cooperation en matiere de securite et dans le 
cadre du processus politique, et de coordonner l’appui apporte a la Libye dans sa 
lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 

27. A Madagascar, l’ONU et l’Union africaine ont suivi avec attention les 
evenements des deux dernieres annees. Le peu de progres accomplis sur la voie de 
la reconciliation et les tensions entre le President et l’Assemblee nationale ont 
debouche sur une tentative de destitution en juin 2015. En janvier 2016, Lakhdar 
Brahimi, un membre du Groupe des Sages de l’Union africaine, s’est rendu dans le 
pays pour encourager le dialogue dans le sillage de la crise institutionnelle et pour 
mobiliser le soutien de la communaute internationale. Je me suis egalement rendu a 
Madagascar en mai 2016. Grace aux efforts du BNUUA, les deux organisations ont 
echange des informations sur la situation, coordonne leurs deplacements et 
harmonise leur communication. Le Bureau a egalement participe a revaluation des 
besoins et a la conception du plan d’assistance de l’Union africaine dans le domaine 
de la reforme du secteur de la securite, qui vient completer l’aide fournie par le 
Fonds pour la consolidation de la paix en faveur de cette reforme, de la bonne 
gouvernance et de l’assistance au developpement du sud de Madagascar. 

28. Le BNUUA a egalement appuye les actions conjointes de l’ONU et de l’Union 
africaine aux Comores, ou les tensions sont montees a la fin de l’annee 2015 en 
raison des doutes sur l’aptitude de l’ancien President Sambi a se presenter a 
l’election presidentielle de 2016. Dans une declaration commune, l’ONU et l’Union 
africaine ont appele au respect du principe de la presidence tournante entre les lies 
de l’Union des Comores conformement a la Constitution. Un emissaire du President 
de la Commission de l’Union africaine s’est rendu aux Comores en novembre 2015 
pour transmettre un message au President Salbi. Lorsque des tensions sont apparues 
apres les premier et second tours du scrutin en fevrier et avril 2016, l’Union 
africaine et l’ONU ont, par des declarations concertees, appele au calme, au 
reglement des differends par les voies legales prevues, et au respect des decisions de 
la cour constitutionnelle. En avril 2016, j’ai depeche aux Comores mon 
Representant special aupres de l’Union africaine pour qu’il rencontre les parties 
prenantes et prete son concours au travail de l’equipe de pays des Nations Unies. 11 
a exhorte les parties a faire preuve de retenue et plaide pour que les institutions 
electorates restent a l’abri de toute ingerence politique. A la suite de cette visite, le 
Bureau s’est concerte avec l’Union africaine sur le deployment d’une mission 
d’observation electorate dans le cadre des nouvelles elections partielles demandees 
par la Cour constitutionnelle. La presence des observateurs et des experts de l’ONU 
a favorise le bon deroulement du scrutin et renforce la confiance de la population 
dans le processus. 

29. Le BNUUA a egalement appuye Faction du Bureau de l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Soudan et le Soudan du Sud. Dans le cadre du partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine sur ces questions, le Bureau de l’Envoye special. 
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en coordination avec le Representant special conjoint Union africaine-ONU pour le 
Darfour, a etroitement collabore avec le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine a l’application de la resolution 2046 (2012) du Conseil de securite. 
Le partenariat et la cooperation etablis entre l’ONU et le Groupe reposent sur 
l’avantage comparatif de ce dernier, initialement constitue de trois anciens chefs 
d’Etat africains beneficiant d’une autorite et d’une influence considerable aupres 
des principales parties prenantes des deux pays, et dont l’action est soutenue par les 
decisions du Conseil de paix et de securite et du Conseil de securite. 

30. Au Soudan, le Cadre regissant la facilitation du processus de paix au Darfour 
par l’Union africaine et l’ONU constitue depuis 2012 le socle sur lequel reposent les 
efforts menes conjointement pour revitaliser le processus de paix et en renforcer le 
caractere inclusif dans le cadre d’un large processus national. Guides par ces 
principes, le Representant special conjoint Union africaine-ONU pour le Darfour, le 
BNUUA et le Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour le Soudan et le 
Soudan du Sud ont, depuis le debut de l’annee 2016, appuye le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine en engageant de nouvelles consultations 
avec les parties soudanaises pour les exhorter a entrer en negociation et a prendre 
des mesures visant a etablir un climat de confiance, notamment en mettant fin aux 
hostilites au Darfour et dans les Etats du Nil bleu et du Kordofan meridional. Ces 
efforts ont debouche sur la signature, en mars 2016 par le Gouvernement du Soudan 
et en aout 2016 par les groupes d’opposition, de l’Accord sur la feuille de route 
propose par le Groupe, ce qui represente une etape importante vers la fin de la 
guerre et permet de faire face aux multiples difficultes que connait le Soudan. Le 
President de la Commission de l’Union africaine et moi-meme avons salue la 
signature de 1’Accord et exhorte toutes les parties soudanaises a continuer de 
travailler a la recherche d’un accord sur la cessation des hostilites, l’acces 
humanitaire aux zones touchees par le conflit et un dialogue national inclusif. Les 
parties ne sont pas encore parvenues a un accord sur la cessation des hostilites au 
Darfour et dans les deux zones. Je les ai exhortees a reprendre les negociations de 
toute urgence, a respecter 1’Accord sur la feuille de route et a s’abstenir de toute 
tentative visant a intensifier le conflit au Darfour et dans les Deux secteurs. 

31. Dans des pays tels que la Libye, le Mali, le Nigeria, la Republique 
centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la Somalie, le Soudan et le 
Soudan du Sud, la violence des conflits et 1’insecurity ont force les populations a se 
deplacer a l’interieur ou au-dela des frontieres nationales, entrainant des 
consequences desastreuses pour les femmes et les enfants. Le BNUUA a etabli un 
dialogue avec l’Union africaine ainsi que les communautes economiques regionales 
et les mecanismes regionaux pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits en Afrique dans le but de contribuer a [’elaboration de strategies visant a 
prevenir les causes profondes des migrations forcees et a y remedier dans le cadre 
de 1’Agenda 2063 et du Programme de developpement durable a l’horizon 2030. De 
plus, le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique, l’Organisation internationale 
pour les migrations, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
d’autres entites se sont allies a la Commission de l’Union africaine pour reunir un 
groupe d’experts de haut niveau a Durban les 23 et 24 novembre 2015 sur le theme 
« Migrations dues aux conflits en Afrique : maximiser les nouvelles possibility 
d’en traiter les dimensions relatives a la paix, a la securite et au developpement 
inclusif ». Les participants a cette reunion ont preconise le renforcement de la 
cooperation et 1’adoption d’une strategie integree de traitement des causes 
profondes des deplacements forces. 
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V. Renforcement de la cooperation dans le domaine 
du maintien de la paix 

32. On observe egalement des progres manifestes dans le partenariat strategique 
entre l’ONU et l’Union africaine en matiere d’operations de paix. Les deux 
organisations ont notamment intensifie leur cooperation dans le domaine des 
operations en cours et renforce la capacite institutionnelle a long terme de l’Union 
africaine de planifier, deployer et gerer ses operations. Elies collaborent en outre 
pour evaluer les moyens de rendre plus previsible et plus durable le financement des 
operations de paix de l’Union africaine menees avec l’autorisation du Conseil de 
securite. Des efforts sont egalement deployes pour mettre en place un cadre et des 
mecanismes efficaces qui permettent d’integrer les preoccupations liees aux droits 
de l’homme et a la protection dans les operations de soutien a la paix de 1’Union 
africaine, et de prevenir et de sanctionner les violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire commises dans ces 
situations. 

33. Le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine a continue de 
collaborer etroitement avec l’Union africaine pour aider la Mission de l’Union 
africaine en Somalie a instaurer les conditions de securite necessaires au 
deroulement du processus politique dans le pays, notamment les elections de 2016. 
En mars 2016, l’Equipe speciale conjointe Organisation des Nations Unies-Union 
africaine chargee des questions de paix et de securite a decide de creer un groupe de 
travail conjoint charge de formuler des recommandations visant a ameliorer 
l’efficacite des operations de la Mission de l’Union africaine en Somalie et de 
resoudre le probleme des deficits de financement a court et a long terme. Ce groupe 
de travail, forme de representants du Siege, du Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine, de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie, du 
Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie, de la Commission de l’Union 
africaine et de la Mission de l’Union africaine en Somalie, s’est reuni en avril 2016 
et a adopte des recommandations visant a ameliorer l’efficacite de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. Le Comite de coordination des operations militaires 
s’est lui aussi penche sur ces recommandations lors de sa reunion du 9 mai, a 1’issue 
de laquelle il a decide de reviser le concept des operations de la Mission. 

34. Dans ses resolutions 2167 (2014) et 2185 (2014), le Conseil de securite s’est 
felicite de revolution recente de la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies, 1’Union africaine et l’Union europeenne, notamment de la contribution de 
cette derniere au renforcement des capacites de l’Union africaine, et a invite les 
organisations regionales et sous-regionales a resserrer et intensifier la cooperation, 
et notamment les initiatives visant a renforcer leurs capacites respectives dans 
l’interet du maintien de la paix et de la securite internationales. L’ONU, l’Union 
africaine et l’Union europeenne ont continue de cooperer, avec l’appui du BNUUA 
a Elaboration d’une politique et de directives sur la Police des Nations Unies dans 
les operations de maintien de la paix et les missions politiques speciales. En 
continuant de travailler ensemble a [’elaboration et a [’application de ces directives, 
l’ONU et l’Union africaine contribueront a en optimiser la coherence. 

35. La cooperation de l’ONU et de l’Union africaine dans le domaine des droits de 
l’homme evolue, tandis que le BNUUA et le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme fournissent un appui de plus en plus marque au renforcement des capacites 
operationnelles de l’armee, de la police et du personnel civil de maintien de la paix, 
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en insistant sur le role essentiel des droits de l’homme dans les operations de paix. 
Le Bureau des Nations Unies aupres de 1’Union africaine continue, en collaboration 
avec le Haut-Commissariat, de renforcer les mecanismes de defense des droits de 
l’homme dans les operations de maintien de la paix et de la securite de 1’Union 
africaine en general, et en Somalie en particulier, en renfor 9 ant les mesures de 
formation, de planification et de selection, ainsi que de surveillance de la mise en 
place de la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes 
civiles au sein de la Mission de l’Union africaine en Somalie. Le Bureau et le Haut- 
Commissariat ont egalement appuye la mise en oeuvre des dispositions de 1’aide- 
memoire de l’Union africaine sur la protection des civils. En octobre 2014, les 
participants a un atelier ont fait le point sur 1’integration de la protection des droits 
de l’homme dans les operations de soutien a la paix de l’Union africaine et, en juin 
2015, le Bureau et le Haut-Commissariat ont organise conjointement un atelier sur 
la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte 
d’un appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes a l’intention du 
personnel civil et des responsables de la planification militaire du Bureau et de 
l’Union africaine. 

36. Par l’intermediaire du Bureau, l’ONU s’attache, en collaboration etroite avec 
l’Union africaine et les communautes economiques regionales ou mecanismes 
regionaux, a rendre operationnelle la Force africaine en attente et ainsi a ameliorer 
la capacite de l’Union africaine de repondre aux conflits violents qui se deroulent 
sur le continent, conformement au plan quinquennal et a la feuille de route 2016- 
2020 relative a la mise en oeuvre de 1’Architecture africaine de paix et de securite. 
Le Bureau a apporte un appui important a la mise en oeuvre de la phase 11 de 
l’exercice « Amani Africa », l’un des principaux instruments d’evaluation de l’etat 
de preparation de la Force, notamment de sa capacite de reagir rapidement en cas de 
situation grave donnant lieu, notamment, a un genocide, a des crimes contre 
l’humanite ou a des crimes de guerre. Quatre des cinq forces regionales en attente se 
sont dites pleinement operationnelles. 

37. L’ONU et l’Union africaine renforcent leur cooperation en matiere de lutte 
contre le terrorisme et l’extremisme violent, en menant des missions d’evaluation 
conjointes, en elaborant des strategies sous-regionales de lutte contre le terrorisme 
et en s’effor^ant conjointement d’harmoniser et d’appliquer les cadres juridiques 
internationaux et regionaux de lutte contre le terrorisme, en particulier avec le 
soutien du Bureau de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et du Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, au sein du Departement des affaires 
politiques. L’ONU a egalement renforce sa coordination avec d’autres dispositifs 
regionaux de promotion de la securite, notamment le processus de Nouakchott, et le 
soutien qu’elle apporte au Mecanisme africain de cooperation policiere, qui 
coordonne les activites de police en Afrique qui ne relevent pas d’operations de 
soutien a la paix, notamment la prevention et la lutte contre la grande criminalite 
organisee, la corruption et le terrorisme. Le Sommet des chefs de police des Nations 
Unies, qui a eu lieu les 2 et 3 juin 2016 au Siege et auquel ont participe les chefs de 
police de 30 Etats Membres africains, a notamment porte sur la complementarity des 
activites de la police internationale (des Nations Unies) et des activites des polices 
nationales en matiere de reponse aux menaces transnationales, et sur les partenariats 
strategiques renforces. 

38. Le partenariat etabli par 1’ONU et l’Union africaine au Darfour est sans egal. 
Ce modele permet d’envisager l’optimisation du poids politique respectif de l’ONU 
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et de l’Union africaine a l’appui de la mediation dirigee par le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, conformement au communique du 
Conseil de paix et de securite en date du 12 septembre 2014, et du poids de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, qui s’acquitte de son 
mandat dans un environnement extremement difficile. Chacune des deux 
organisations a tire de cette experience des enseignements importants qui lui seront 
utiles pour ses futures operations de maintien de la paix. 

39. Conformement a la resolution 2167 (2014) du Conseil de securite, l’ONU a 
engage, en collaboration avec l’Union africaine et les communautes economiques 
regionales ou mecanismes regionaux, une reflexion sur les enseignements tires de 
l’experience acquise lors du passage des operations de paix de l’Union africaine aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies au Mali et en Republique 
centrafricaine, afin de recenser les defis rencontres et les bonnes pratiques, et de 
formuler des recommandations qui pourraient etre appliquees a l’occasion de 
futures transitions. Cette reflexion a ete menee par le Departement des operations de 
maintien de la paix du Secretariat, en cooperation avec le Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine et en consultation avec la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
CEDEAO et d’autres acteurs competents. Elle a mis en lumiere 1’importance pour 
l’Union africaine et l’ONU d’etablir des partenariats productifs dans le domaine du 
maintien de la paix. J’ai presente les resultats de la reflexion dans une lettre 
adressee au Conseil de securite en 2015 (S/2015/3), dans laquelle je recommandais 
de definir conjointement des objectifs de reference qui permettraient de determiner 
les conditions que les missions de l’Union africaine doivent remplir pour que la 
transition puisse avoir lieu, d’elaborer des instruments de planification de la 
transition, notamment un calendrier permettant de guider les futures transitions et 
une reflexion sur les enseignements tires du renforcement des operations de soutien 
a la paix de l’Union africaine. L’Union africaine et l’ONU poursuivent la mise en 
oeuvre des deux premieres recommandations. La reflexion sur les enseignements 
tires, quant a elle, a pris la forme d’une evaluation conjointe de l’ONU et de 
l’Union africaine sur le soutien, notamment financier, aux operations de paix de 
l’Union africaine, et devrait completer les activites de renforcement du Fonds 
africain pour la paix. 


VI. Renforcement des partenariats en matiere 
de consolidation de la paix et d’etat de droit 

40. L’adoption le 27 avril 2016 de la resolution 70/262 de l’Assemblee generate et 
de la resolution 2282 (2016) du Conseil de securite sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix de l’ONU a fourni une base a la cooperation de l’ONU et 
de l’Union africaine pour ce qui est de l’etablissement d’une paix durable. Le 
28 juillet 2016, dans une declaration de son president (S/PRST/2016/12), le Conseil 
de securite a une nouvelle fois insiste sur 1’importance des partenariats et de la 
cooperation entre l’ONU et 1’Union africaine, et encourage le Secretaire general a 
avoir des echanges reguliers, entreprendre des initiatives conjointes et partager 
l’information avec la Commission de 1’Union africaine, par l’intermediaire du 
BNUUA et du Bureau d’appui a la consolidation de la paix. Le 12 mai 2016, l’ONU 
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a organise a New York, en partenariat avec 1’Union africaine, une reunion de haut 
niveau intitulee « La perennisation de la paix : les mecanismes, les partenariats et 
l’avenir de la consolidation de la paix en Afrique » afin de conserver l’elan politique 
en faveur de la consolidation de la paix en Afrique et de trouver des moyens de 
mettre en oeuvre les conclusions de l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies realise en 2015. Dans le document final de la reunion etaient 
formulees des recommandations visant a renforcer les partenariats entre l’ONU et 
l’Union africaine, les communautes economiques regionales et mecanismes 
regionaux de prevention, de gestion et de reglement des conflits, et la Banque 
africaine de developpement, et il y etait demande des fonds suffisants et previsibles 
pour la consolidation de la paix, notamment pour des outils et instruments africains 
de maintien de la paix. L’lnitiative africaine de solidarity est elle aussi un 
mecanisme permettant a l’Union africaine et a l’ONU de cooperer plus etroitement 
pour mobiliser sur le continent un soutien en faveur d’activites relatives a la 
politique de l’Union africaine relative a la reconstruction et au developpement apres 
un conflit. 

41. Six pays africains sont inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. En avril 2016, le BNUUA a etroitement collabore avec la 
Commission pour garantir a l’Union africaine une premiere subvention du Fonds 
pour la consolidation de la paix de plus de 2,2 millions de dollars des Etats-Unis, 
destines a financer les activites de 32 observateurs de la situation des droits de 
l’homme au Burundi pendant sept mois. Cette premiere subvention directe du Fonds 
versee a une organisation regionale illustre le renforcement progressif de la 
collaboration entre l’ONU et l’Union africaine et peut etre reproduce, car les 
partenariats avec des organisations regionales dans le domaine de la paix et de la 
securite gagnent en importance et en ampleur. Le BNUUA continue de travailler 
avec l’Union africaine au plein deployment des 100 observateurs des droits de 
l’homme et 100 experts militaires qu’il est autorise a deployer au Burundi, dans le 
cadre des efforts internationaux visant a favoriser le retour de la stability dans le 
pays. Le Fonds verse en outre 300 000 dollars au Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme pour des activites de formation des observateurs et des experts militaires 
et de suivi conjoint avec l’Union africaine des violations des droits de l’homme 
dans le pays. 

42. Apres les premiers programmes de renforcement des capacites menes avec 
l’Union africaine, quatre des cinq programmes relatifs a l’etat de droit et aux 
institutions chargees de la security (reforme du secteur de la security, desarmement, 
demobilisation et reintegration, lutte contre les mines, police) sont passes de la 
phase de renforcement des capacites a un reel partenariat fournissant a l’Union 
africaine les capacites et les connaissances necessaires pour contribuer a ces 
questions transversales de fa<;on complementaire aux activites de l’ONU et d’autres 
acteurs. La valeur ajoutee que l’Union africaine apporte a ces processus est sa 
capacity de parvenir a un consensus sur les politiques continentales, telles que le 
cadre politique sur la reforme du secteur de la security de 2013; de favoriser 
l’appropriation des programmes par les pays ou la region, ainsi que la cooperation 
entre les organisations sous-regionales; et de profiter de l’appui qu’elle fournit dans 
les situations de transition pour instaurer un soutien politique a ces questions 
transversales. 

43. A partir de 2016, les programmes de 1’Union africaine relatifs a l’etat de droit 
et aux institutions chargees de la security avaient ete en grande partie harmonises, 
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en ce qui concerne tant leur structure que leur calendrier. Quatre d’entre eux suivent 
actuellement un plan triennal (2016-2018). 

44. L’ONU et l’Union africaine sont en train d’entretenir un echange de lettres sur 
la collaboration en matiere de programmes relatifs a l’etat de droit et aux 
institutions chargees de la securite, afin de definir des orientations strategiques de 
principe pour leur collaboration. L’ONU etudie egalement la possibility de conclure 
un memorandum d’accord avec l’Union africaine sur des services de lutte 
antimines. L’echange de lettres ainsi que les accords concernant les programmes 
visent a consolider la cooperation entre organisations et a faciliter la collaboration 
en matiere de politiques et de programmes. Afin de garantir une approche 
coordonnee et de favoriser la synergie, le Bureau collabore activement avec l’Union 
africaine en vue de renforcer ses capacites dans le domaine de l’etat de droit. Une 
cooperation directe est egalement assuree par les programmes de cooperation des 
Nations Unies en matiere de lutte contre le terrorisme, d’armes legeres et de petit 
calibre et de protection de l’enfance. 

45. Les realisations a mettre en evidence dans les programmes conjoints 
comprennent le deployment, pour la premiere fois, de specialistes de la reforme du 
secteur de la securite et du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration 
dans les operations de soutien a la paix et les missions politiques de l’Union 
africaine, la creation d’organes permanents charges de coordonner les activites de 
l’Union africaine d’une part, et les activites des communautes economiques 
regionales et mecanismes regionaux d’autre part, et la validation de nombreux 
documents de politique generate et notes d’orientation operationnelles. De plus, une 
mission menee conjointement en octobre 2014 a Madagascar par l’ONU, l’Union 
africaine, l’Union europeenne et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe a lance le premier processus national global de reforme du secteur de la 
securite, qui est toujours soutenu par les quatre organisations. En matiere de 
desarmement, demobilisation et reintegration, les activites conjointes ont contribue 
a definir une approche commune dans les situations relatives a l’Armee de 
liberation du Seigneur, a la Republique centrafricaine, a la Somalie, au Soudan et au 
Soudan du Slid. En ce qui concerne la lutte antimines, l’Union africaine a facilite la 
cooperation entre le Service de la lutte antimines de l’ONU et les commissions 
nationales des frontieres pour deminer des zones frontalieres dans le cadre du 
Programme frontiere de l’Union africaine. Le Service a fourni des conseils et un 
appui techniques pour faciliter la mise en oeuvre du Cadre strategique de l’Union 
africaine pour la lutte antimines et 1’elimination des restes explosifs de guerre 
(2014-2017). 11 a egalement aide l’Union africaine a elaborer son manuel de 
sensibilisation au danger des mines terrestres, des restes explosifs de guerre et des 
engins explosifs improvises. 


VII. Financement des operations de soutien a la paix 
de l’Union africaine 

46. Le President de l’Union africaine et moi-meme plaidons depuis longtemps en 
faveur de mecanismes de financement durables, previsibles et souples a 1’appui des 
operations de paix de l’Union africaine autorisees par le Conseil de securite. A 
l’exception de l’AMISOM, qui est appuyee en partie par les contributions statutaires 
par l’intermediaire du Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie, les operations 
de paix de l’Union africaine ont ete presque exclusivement financees par des 
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contributions volontaires bilaterales et par la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique creee a la demande de l’Union africaine par l’Union europeenne. Du fait 
des difficultes qu’elle rencontre pour financer ses propres operations de soutien de 
la paix, l’Union africaine a du mal a garantir la bonne execution a long terme des 
mandats. Dans le cas du Mali et de la Republique centrafricaine, ce manque de 
financement durable et previsible a ete l’un des facteurs qui ont decide du moment 
de la transition de l’Union africaine a l’ONU. 

47. Constatant qu’il etait necessaire de mobiliser davantage de ressources 
provenant du continent, la Conference de l’Union africaine a decide a sa vingt- 
quatrieme session ordinaire, tenue en 2015, qu’elle prendrait en charge d’ici a 2020 
jusqu’a 25 % du cout de ses activites relatives a la paix et a la securite, y compris 
ses operations de soutien a la paix. L’on s’attend a ce que cet engagement ameliore 
le controle exerce par l’Afrique et l’etablissement des calendriers des initiatives de 
paix lancees par l’Union africaine 

48. En septembre 2015, le Conseil de paix et de securite a renouvele son 
engagement de porter a 25 % la contribution du continent au cout des interventions 
de paix et de securite de l’Union africaine, et a accueilli avec satisfaction les 
arrangements proposes par le President de la Commission pour les affaires 
concernant des quotes-parts des Etats Membres de l’ONU. Ces modalites proposees 
comprennent l’engagement qu’a pris l’Union africaine de renforcer les capacites de 
financement et d’appui, le controle financier, les mecanismes et les capacites en 
matiere de droits de l’homme et de responsabilisation, et les capacites de planifier, 
deployer et gerer les operations de paix. Dans mon rapport intitule « L’avenir des 
operations de paix des Nations Unies : application des recommandations du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix » (A/70/357- 
S/2015/682), j’ai salue la determination de l’Union africaine a devenir autonome et 
presse les Etats Membres d’examiner comment repondre a 1 ’initiative. 

49. Le 21 janvier 2016, la Presidente de la Commission de l’Union africaine a 
nomme un ancien President de la Banque africaine de developpement, Donald 
Kaberuka, au poste de Haut-Representant pour le Fonds africain pour la paix et l’a 
charge d’etudier en cette qualite les options envisageables pour ameliorer le 
fonctionnement du Fonds et favoriser le financement durable, y compris en 
provenance du continent africain. 

50. Les recommandations de M. Kaberuka concernant le financement de l’Union 
africaine ont ete adoptees a l’unanimite a la vingt-septieme session ordinaire de la 
Conference de l’Union africaine qui s’est tenue a Kigali, en juillet 2016. 11 est 
important de souligner que les dirigeants africains ont decide d’appliquer les 
recommandations a partir de 2017, notamment 1’introduction d’une taxe de 0,2 % 
sur certains produits importes sur le continent pour assurer le financement de 
l’Union. Celle-ci prevoit d’allouer au Fonds africain pour la paix, sur le montant 
recouvre a ce titre, 325 millions de dollars des Etats-Unis en 2017, puis 400 
millions de dollars en 2020. Ces contributions representeront sa participation, a 
hauteur de 25 %, aux operations de soutien a la paix deployees par les dirigeants 
africains. 

51. Dans le meme temps, l’Union africaine et l’ONU ont lance, au debut de 2016, 
un examen conjoint des mecanismes disponibles pour financer et appuyer les 
operations de paix de l’Union africaine autorisees par le Conseil de securite. Les 
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conclusions de l’examen devraient aider les parties prenantes a determiner comment 
soutenir au mieux les operations de paix de l’Union africaine a l’avenir. 


VIII. Role des communautes economiques regionales 
et des mecanismes regionaux 

52. En Afrique, les communautes economiques regionales et les mecanismes 
regionaux font partie integrante de 1’Architecture africaine de paix et de securite. 
Du fait de leur proximite, ils ont une bonne comprehension des conflits regionaux et 
sont souvent les premiers a intervenir lorsqu’un conflit eclate. Compte tenu de ce 
role essentiel, le Bureau continue de plaider aupres de l’Union africaine et de 
collaborer avec elle pour qu’elle renforce, dans la mesure du possible, sa 
coordination avec les communautes et les mecanismes, les consultations et les 
messages et activites communs, pour s’attaquer aux menaces qui pesent sur la paix 
et la securite. Dans une tentative de mieux coordonner les relations de l’ONU avec 
l’Union africaine et de promouvoir la coherence avec les communautes et les 
mecanismes en assurant une presence de l’ONU dans les regions, le Bureau a 
organise en novembre 2015 une reunion de toutes les representations regionales de 
l’ONU presentes en Afrique, en vue de promouvoir la coordination et la 
collaboration, l’echange d’informations, la definition d’une vision commune des 
menaces pour la paix et la securite, et 1’action conjointe. L’amelioration de la 
comprehension et de la coordination tripartite entre l’ONU, l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest est illustree par 
l’approche commune adoptee face a la crise au Burkina Faso en 2014 et 2015. 

53. Le modele du Groupe de contact international permet de poursuivre les efforts 
visant a harmoniser les activites de la communaute internationale en matiere de paix 
et de securite. En Republique centrafricaine et au Burkina Faso, le Groupe a 
contribue a ameliorer la direction, la collaboration et la coordination tripartites 
concernant certains des obstacles a la paix les plus graves. Le modele, qui comprend 
un large eventail de parties prenantes et de partenaires, a l’avantage supplemental 
de limiter les risques que des fauteurs de troubles manipulent les divers interets en 
jeu dans les situations de conflit, en offrant un espace pour harmoniser les positions 
grace au dialogue et aux debats relatifs a des objectifs communs. 

54. En Republique centrafricaine, au vu de la decision prise par l’Union africaine 
de maintenir une presence politique, par l’intermediaire de sa Mission pour la 
Centrafrique et 1’Afrique centrale, apres le transfert de responsabilites de la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, et de la mise en place par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale d’une presence politique dans le pays, il a fallu renforcer la 
cooperation a l’appui du processus politique et de la transition. Maintenant que 
Faustin Archange Touadera a ete elu President et que la transition est terminee, de 
nouveaux mecanismes sont envisages pour renforcer la cooperation avec les 
autorites du pays d’accueil, notamment au moyen d’un cadre de responsabilite 
mutuelle. L’ONU a presente regulierement au Conseil de paix et de securite des 
exposes sur le processus politique, en s’appuyant notamment sur les initiatives 
coordonnees des trois organisations au niveau local. Au Burundi, mon Conseiller 
special, la facilitation dirigee par la Communaute d’Afrique de l’Est, et l’Union 
africaine, par l’intermediaire de son Representant special pour la region des Grands 
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Lacs, ont continue de coordonner etroitement les efforts deployes par la 
communaute internationale pour resoudre la crise politique au moyen d’un dialogue 
politique ouvert et credible. Au Soudan du Sud, mon Envoye special pour le Soudan 
et le Soudan du Sud a fourni un appui ferme au processus de mediation dirige par 
T Autorite intergouvernementale pour le developpement, qui a abouti a la signature 
de 1’accord de paix en aout 2015, et a la mise en place du Gouvernement provisoire 
d’union nationale en avril 2016. Au Burkina Faso, en 2014, la CEDEAO, l’Union 
africaine, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et le 
BNNUA ont uni leurs efforts pour empecher la destabilisation totale du pays a la 
suite d’un soulevement populaire. Par l’intermediaire du Groupe de contact 
international et, ensuite, du Groupe international de suivi et d’appui a la transition 
au Burkina Faso, la communaute internationale a soutenu le pays sur la voie d’une 
transition reussie et d’un transfert pacifique du pouvoir. 


IX. Renforcement du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine 

55. Le partenariat ONU-Union africaine dans le domaine de la paix et de la 
securite a gagne en ampleur et en complexite depuis la creation du Bureau en 2010, 
comme indique. La relation des deux organisations a evolue, passant d’une serie 
d’interactions speciales et d’initiatives de renforcement des capacites a une 
politique plus structuree et plus durable et a un partenariat strategique base sur 
l’idee qu’aucune organisation ne peut a elle seule relever les defis que represented 
les conflits naissants ou en cours en Afrique. Le Bureau a joue un role essentiel dans 
la facilitation et la promotion de ce partenariat strategique, qui a pour objectif 
d’aider l’ONU et l’Union africaine a adopter des approches efficaces, rapides et 
synchronises de la prevention et de la gestion des conflits. 11 a egalement 
rationalise la collaboration entre les deux organisations dans le domaine de la paix 
et de la securite, contribuant ainsi a ameliorer la coordination et la coherence de 
l’appui fourni par l’ONU a l’Union africaine en matiere de besoins operationnels a 
court terme et de renforcement des capacites institutionnelles a long terme. 

56. Le Bureau a fait l’objet d’un examen strategique en 2013 et d’un examen des 
besoins en personnel civil en 2015, menes tous les deux conjointement par le 
Departement des affaires politiques, le Departement des operations de maintien de 
la paix et le Departement de l’appui aux missions du Secretariat, et en consultation 
avec la Commission de l’Union africaine et les Etats Membres. 11 a ete 
recommande, a Tissue de Texamen strategique, que la direction et les composantes 
politiques du Bureau soient renforcees pour qu’il puisse apporter une contribution et 
un soutien plus efficaces aux efforts deployes, tant au Siege de l’ONU qu’en 
general, pour intensifier les activites de prevention des conflits et de maintien de la 
paix, et renforcer les capacites d’instauration de la paix. Les deux examens ont 
indique qu’une restructuration du Bureau etait necessaire pour lui permettre de 
s’adapter a 1’evolution des menaces de plus en plus complexes qui pesent sur la paix 
et la securite en Afrique, et qui soumettent l’Union africaine et l’ONU, ainsi que le 
partenariat entre les deux organisations, a une plus grande pression. Cette 
recommandation tient compte de Timportance d’entretenir un dialogue suivi, en 
particular au niveau des postes de direction et de decision, avec la Commission de 
l’Union africaine, les membres du Conseil de paix et de securite et les partenaires. 
Le Bureau doit done avoir des effectifs suffisants, possedant Texperience 
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necessaire, pour pouvoir repondre comme il se doit aux exigences croissantes qui 
decoulent de son mandat. 

57. L’Assemblee generale a examine le projet de re structuration du Bureau en juin 
2016 et m’a prie de lui soumettre de nouvelles propositions durant la partie 
principale de sa soixante et onzieme session, apres une evaluation du Bureau. Au vu 
de 1’evolution constante et rapide du partenariat de l’ONU avec l’Union africaine, 
qui est passe d’un partenariat special a un partenariat strategique, j’ai l’intention de 
proceder a une nouvelle analyse de la cooperation ONU-Union africaine, en 
examinant notamment la structure et la dotation en ressources du Bureau, afin de lui 
permettre de repondre a 1’evolution des exigences du partenariat. 


X. Observations et recommandations 

58. Comme je l’ai constate dans mon rapport sur l’application des 
recommandations du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (A/70/357-S/2015/682), je suis vivement inquiet de constater, 
tandis que mon mandat touche a sa fin, les nombreuses difficultes auxquelles l’ONU 
fait face. L’ampleur et la complexity des conflits d’aujourd’hui et les souffrances 
qu’ils suscitent mettent en peril l’ordre mondial. II faut de toute urgence trouver de 
nouveaux moyens de faire face, avec plus de fermete, aux problemes qui se posent 
en matiere de paix et de securite internationales. Le fait de forger des partenariats 
plus solides avec des organisations regionales, en particulier l’Union africaine, peut 
nous aider a intervenir de maniere rapide, coherente et decisive, pour prevenir et 
gerer les conflits. 

59. Je me felicite des progres qui ont ete accomplis en vue de multiplier les 
consultations et d’accroitre la coordination entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. Les consultations annuelles entre les 
deux organes, dont les plus recentes se sont tenues a New York en mai, sont utiles et 
doivent se poursuivre. J’estime cependant qu’il y a matiere a progresser davantage, 
en particulier pour ce qui est d’une meilleure coordination des decisions prises. A 
cet egard, le fait de donner suite, de maniere efficace, aux dispositions figurant dans 
les communiques conjoints, publies a la fin de la reunion annuelle permettrait 
d’accroitre considerablement 1’efficacite de l’action conjointe menee par ces deux 
organes. Cela comprend des visites conjointes sur le terrain et des consultations 
entre le President du Conseil de securite et le President du Conseil de paix et de 
securite. 

60. Les decisions du Conseil de securite relatives au transfert, sous la direction 
des Nations Unies, d’operations de maintien de la paix menees par l’Union africaine 
continueront d’etre prises au cas par cas, en etablissant des objectifs clairement 
definis, en fonction des avantages relatifs des deux organisations. 11 faut cependant 
formuler et definir davantage un ensemble commun de criteres en vue d’un passage 
a des operations de maintien de la paix des Nations Unies. Cela est particulierement 
utile dans le cadre des debats sur la viabilite du financement des operations d’appui 
a la paix de l’Union africaine et des activites du Haut-Representant pour le fonds 
pour la paix de l’Union africaine. 

61. La volonte des chefs d’Etat et de gouvernement africains de financer l’Union 
africaine, y compris les operations d’appui a la paix, est fort louable. II est imperatif 
que les Etats Membres mettent a profit la dynamique creee pour decider de la 
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meilleure fa 9 on de parvenir a l’autonomie. L’evaluation, que je mene avec l’Union 
africaine, des mecanismes disponibles en vue de financer et de soutenir les 
operations d’appui a la paix de l’Union africaine autorisees par le Conseil de 
securite devrait constituer un socle pour determiner la fapon dont ces operations 
pourraient etre appuyees avec la plus grande efficacite possible a l’avenir. 

62. Dans le rapport du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (A/70/95-S/2015/446) et dans mon rapport sur l’application de 
ses recommandations, 1’accent est mis sur le caractere primordial de solutions 
politiques aux situations de conflit. A cet egard, il a ete constate que des analyses 
conjointes rapides, des echanges de donnees et une concertation commune entre 
l’ONU et 1’Union africaine avaient abouti a l’adoption rapide de mesures qui 
avaient empeche un conflit ou encore une intensification du conflit, comme au 
Burkina Faso, au Burundi, aux Comores et a Madagascar. 11 est imperatif de 
soutenir ces mesures davantage et d’assurer les moyens necessaires pour aider les 
emissaries speciaux et les facilitateurs a mener leurs bons offices avec plus 
d’efficacite. En outre, si les objectifs de l’initiative de l’Union africaine intitulee 
« Faire les armes d’ici a 2020 » sont atteints, il faudra apporter un plus grand 
soutien a l’Union africaine et etablir avec elle une plus grande coordination. 

63. Le BNUUA jouera un role fondamental dans le renforcement du partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine. La consolidation de notre partenariat avec l’Union 
africaine et les communautes economiques regionales et les mecanismes regionaux 
demeura une priorite pour 1’Organisation dans un avenir proche. 11 faudra pour cela 
raffermir la volonte d’echanger des points de vue et des analyses au quotidien, 
aboutir a une position commune sur les questions et elaborer des propositions en 
vue d’actions conjointes pour y faire face. 11 faudra nouer des contacts a tous les 
niveaux de l’ONU et de l’Union africaine pour faire en sorte que les deux 
organisations mettent a profit le concours de chacun et veiller dans la mesure du 
possible a la coherence. 

64. Les capacites du BNUUA d’accomplir ses taches et de se concerter 
effectivement avec l’Union africaine, les communautes economiques regionales, les 
mecanismes regionaux et les partenaires bilateraux sont fondamentales, etant donne 
que les attentes, a la suite de ce partenariat, ont augmente de maniere exponentielle 
ces dernieres annees. Le renforcement de ses capacites aiderait a accroitre les 
possibility d’un partenariat avec l’Union africaine, les communautes economiques 
regionales et les mecanismes regionaux, selon le niveau d’experience requis, pour 
dejouer les menaces contre la paix et la securite sur le continent. 

65. Pour conclure, je tiens a remercier l’Union africaine, ses Etats membres, les 
communautes economiques regionales et les mecanismes regionaux qui continuent 
de cooperer avec l’ONU aux mesures prises pour trouver des solutions aux 
problemes qui se posent dans le domaine de la paix et de la securite en Afrique. Je 
tiens egalement a remercier mon Representant special aupres de l’Union africaine, 
ainsi que le personnel du BNUUA et de toutes les entries de l’ONU qui oeuvrent 
avec l’Union a Faction menee pour faire avancer la paix et la securite dans la 
region. 
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